
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 31 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-019922 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 août 2025 portant décision d’examen au cas par cas n°2025-018369 relati -
vement au projet d’installation d’une centrale photovoltaïque de 999,18 KWc dans la commune de Lys 
(64);

Vu la nouvelle demande d’examen au cas par cas n° 2026-019922 relative au projet modifié de l’instal-
lation de la centrale photovoltaïque de 997,5 KWc1 dans la commune de Lys (64) ;

Considérant la nature du projet qui consiste, sur un terrain en prairie depuis 2 ans, à construire un parc 
photovoltaïque au sol d’une puissance de 997,5 KWc sur une emprise clôturée d’environ 3 ha, compre-
nant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Étant précisé que selon le dossier présenté :

• Le raccordement n’est pas susceptible d’impact sur l’environnement,

• Le dossier précise les dispositifs prévus contre le risque incendie qui seront à expertiser par les 
services compétents,

• l’évitement des boisements présents sur la parcelle,

• la pose de passage à petite faune sur les clôtures,

• le maintien de la couverture végétalisée au sol,

• la conservation de la haie existante et la plantation de nouvelles haies en bordure Nord et Est, 
destinées à faciliter l’insertion paysagère de la centrale ;

1 Le Watt crête désigne la puissance électrique maximale qu’un dispositif photovoltaïque peut produire par les cellules dans des conditions standards 
préalablement définies



Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-
semble , travaux connexes,etc.) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnemen-
tale systématique ;
Considérant la localisation du projet 

• en zone non constructible (Znc) de la carte communale en vigueur de la commune de Lys (64),

• en limite du parc national « Pyrénées »,

• à proximité d’habitations , 

• à environ 350 mètres du site Natura 2000 «  Gave de Pau » ,

• à environ 3 km de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF), de 
type II « Bassins versants amont de l’Ouzom », 

• à environ 4 km de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF) de 
type I «  Bois du Bager »,

• dans une commune exposée au risque feu de forêt ;

Considérant  que les modifications apportées au projet initial, à savoir un élargissement de l’inter-rang 
(passant ainsi de 8 m à 11,91 m) afin de garantir  une meilleure compatibilité avec l’activité agricole de 
fauche d’herbe, et le réhaussement des panneaux photovoltaïques, avec un point bas porté à 2 m du sol 
au lieu de 0,6 m initialement, n’impliquent pas d’impact environnemental supplémentaire ; 

Considérant que les motifs de l’arrêté préfectoral du 12 août 2025 portant décision d’examen au cas par 
cas n° 2025-018369, justifiant l’absence de soumission à la réalisation préalable d’une étude d’impact, 
sont maintenus ;

Considérant que le projet est soumis à l’obtention d’une autorisation d’urbanisme, que dans le cadre de 
cette procédure seront vérifiées la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés notamment 
la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, l’intégration paysagère, la prise en 
compte suffisante du risque incendie ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet modifié de l’installation de la centrale photovoltaïque de 997,5 KWc2 dans la commune 
de Lys (64) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

2 Le Watt crête désigne la puissance électrique maximale qu’un dispositif photovoltaïque peut produire par les cellules dans des conditions standards 
préalablement définies



Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 31 juillet 2026
Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

   Jean HUART

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews


Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Madame la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Monsieur le ministre de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO3. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

3 Sauf conditions dérogatoires


